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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de l~gislation, première ChffiU­ 

bre, saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 11 
septembre 1951, d'une demande 
d'avis sur un projet d'arrêté 
royal "portant le statut pécu­ 
niaire du personnel appointé 

L,2358/1. "I 

I 

KONINKRIJK BELGIE,. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'rATE. 

De RAAD VAN STATE, afdoling 
wo tgoving, e e rste kame r , de 11 e 
September 1951 door de lvIinister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advios te dionen over 
een onewerp van koninklijk be­ 
sluit IIhoudende geldelijk statuut 
van hot weddetrokkend personeel 

des farces armées et de la gen- der krijgsmacht en der Rijks­ 
darmerie", a donné en sa séance wacht", heoft ter zitting van 8 
du e octobre 1951 l'avis sui- October 1951 het volgend advies 
vant : 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modi­ 
fications de forme qui figurent 
dans le texte ci-après : 

gegeven 

Do Raad van State stelt voor 
oen aantal vormwijzigingen in 
hot ontwerp aan te brengen; zij 
zijn opgenomen in de onderstaande 
tekst , 
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ARIŒTE ROYAL POR'rANT LE STAT1Fr PECUNIAIRE DU PERSONNEL 
AP:POIWCE DES FORCES ARMEES. 

J3AUDOUIN~ Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles G7 et 68 de la Cons·titution; 

Vu la loi du 18 avrjl 1905 déterm.inant l'état 
et la position des officiers de réser~e,m0difiée par la 
loi du 14 juillet 1951 ~ no tammorrt l'article 5; 

Vu le règlement relatif aux traitements, 
soldes et indemnités diverses ainsi qu1aux droits du 
personnel de l'ar.mée et de la gendarmerie aux alloca­ 
tions et pr-e s ta tä.ons en denicŒEl et en nacur e , approuvé 
par l'arrêté royal du 25 ju.in 1931; 

Vu l'arrêté du Régent du 16 mars 1950 attri­ 
buant une allocation de foyer ou uno allocation de 
r'é s i denc e [1 certaines catégories du personnel rétribué 
par l t Etat; 

Vu l'arrêté royal du 8 novembre 1950 portant 
le statut pécuniaire du personnel de carrière des 
forces armées et de la gendarmerie~ modifié par les 
arrêtés royaux du 30 novembre 1950jdea 28 mars et 31 
mars 1951; 

... / ... 
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Vu les avis du Premier Ministre ,donné::; les ••• 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de 
la Défense nationale et de l'avis de Nos ministres 
qui en ont déli bé r é en conseil, 

NOUS AVONS ARIŒrrE ET ARIŒ~r.ONS 

Art~_~le 1 er.- 
Le personnel appointé des forces arrné e s 9 bé­ 

néficiaire du présent arrêté ,comprend : 

Î ° les officiers ,~1 l'exclusion des sous-lieutenants 
de réserve qui accomplissent leur terme de service 
actif; 

2° les sous-officiers de carri~re; 

3° les mili tairas de rang subalterne (lui servent dans 
les forces armées 8, la faveur d'un engagement ou 
d'un rengagement, à l'exclusion des él~ves de 
l'Ecole royale dos cadets et des volontaires pour 
la durée de la gu ez-r-e ; 

4° les aumôniers militaires. 

Ar t ä e Le 

Ont droi"t au traitement 

.. ,/ ... 
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1° les officiers appointés et les sous-officiers de 
carrière qui se trouvent dans les positions d'acti­ 
vité~ de non-activité en raison de captivité ou de 
non-activité pour motif de santé lorsque cette der­ 
nière est due à une affection contractée à l'occasion 
du service; 

2° les militaires de rang subalterne appointés qui ser­ 
vent à la faveur d'un engagement ou d'un rengagement 
et qui sont soit en activité de service, soit prison­ 
niers de guerre ou interné s de guer-r e , 

Article 3.- 
N 'ont pas droi t au trai.tement : 

1° les officiers appointés et les sous-officiers de 
carrière en congé sans solde; 

2° les militaires de rang subalterne appointés qui ser­ 
vent à la faveur d'un engagement ou dfun rengagement, 
lorsqu'ils sont placés en congé illimité ou en congé 
sans solde; 

3° tous les militaires appointés lorsqu'ils sont absents 
illégalement. 

Artis1..U~ 
Ont droit aux trois quarts du traitement, les 

officiers appointés et les sous-officiers de carrière 
qui se trouvent dans les positions de non-activité par 
mesure disciplinaire ou de non-activité pour motif de 
santé lorsque cette dernière est due à une affection 
contractée en dehors du service. 

• •• / •• (I 
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Ont droit à la moitié du traitement tous 
les milj_ taires appointés détenus ; toutefois 1 18 trai­ 
tement entier est dû si l'intéressé bénéficie d'une 
ordonnance de non-lieu ou d'un jugement d1acquittement 
ou si, sans être condamné 1 il est renvoyé [:1. la disci­ 
pline .du c cr-ps pour quelque mo t i f que ce soi t. 

1~1.cl.~ 
Le barème d.ei3 "tra:L toments annuels du per- 

sonnel appointé des forces armées fixé conformément 
au tableau L annexé au. présent arrêté comprend trois 
gr-oupe s , suivant l ti;·LportancG des augmentations bien­ 
nales, à savoir: 

1 ° le groupe 1 dont los eugmen ta ti ons biennales 
< 

s'élèvent 
, 

6.000 francs; n 
C.-l. 

2° le groupe 2 dont leb augmentations biennales 
s'élèvent à 1.800 francs; 

3° le groupe 3 dont les augmentra ti ons biennales 
s'élèvent 

, 
700 francs. [:1 

Les traitements des officiers généraux et 
des aumôn.i ers militaires sont à. taux unique. 
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Ji.!'t i cl..2.....h-: 
Tout militaire bénéficie du traitement 

minimum afférent au grade dont il est revêtu, majoré 
éventuellement des augmentations biennales acquises 
dans le groupe de traitements auquel il appartient. 

Ltassimilation des grades se fait confor­ 
mément au tableau II annexé au pr é s errt arrêté. 

I 
I 
I Article_1.- 

Les services militaires effectifs accomplis 
après l f âge de 21 ans dans 10 gr-oupe de traitements 
auquel appartient le militaire intéressé entrent 

seuls en compte pour l'octroi des augmentations bien­ 
na.Le s , 8, l'exclusion du terme de service àctif accom­ 
pli COIDIfie sous-lieutenan-t de lléserve. 

Article 8.- ..... "'" ... _-,-~ 
Pour' l'application de II article 7, sont 

réputés services effectifs : 

10 les services dorinan t droit à une solde ou à un 
traitement; 

2° les services pres,tés par 18s officiers ou les 
sous-officiers de carrière placés en congé sans 
solde pour mise à la da spos t tion d'un au.tre dépar­ 
tement ministériel ou pour cause de mission offi­ 
cielle .. 

. .. / .... 
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Article 9.- 

Les services effectifs des militaires appar­ 
tenant au groupe de trai temunts 1 sont augme nt é s de la 
moitié des services effectifs accomplis au-delà de 25 
ans soit dans un grade rattaché au groupe 2, soit dans 
le grade de sous-lieutenant de réserve pendant le terme 
de service actif. 

Les services effectifs des militaires appar­ 
tenan-t au groupe 2 sont augmenté s de la moitié de s ser­ 
vices effec-tifs acc omp.l l s au-delà do 23 ans comme mili­ 
taire rattaché au groupe:) 3. 

Les dispositions dos alinéas 1er et ~ ne peu­ 
vent tou tofoi savoir c cmne ré sul ta t dl augmcrrte r le trai­ 
tement du militaire de plus do 12.000 francsp 

Article 10.- 

Les services effectifs des militaires sont 
augmentés dos services Qu'ils ont prestés dans le corps 
de gendarmerie solon les règles suivantos 

10 les services pr e s té s en qualité de sous-officier de 
gendarmerie sont considérés comme ayant été prestés 
dans le groupe 2; 

2° ~es services prestés en quali-té de brigadier ou de 
gendarme sont considérés comme ayant été prestés dans 
le groupa 3 • 

. Arti clo ,_:L1:_- 

Sans préjudice de l'application des articles 
9 et 10, los augment at.Lons b i.erme.Lc s sont accordées à 
l'oxpiration de chaque période de doux ans de services 
admissibles dans le groupe de traitements auquel appar­ 
tient le militaire. 

. .. / ... 



GK .. - 8 - 

!\-rtiolo .E..:..- 
Les servioes admissibles se oomptent par mois 

du calondriur; ceux qui no oouvrent pas tout le mois 
sont négligés. 

§.9,.çJ.1on III - ;121\ J2assage d 'un grou~ un autre. 

Article j.3!- 

Le tred toment alloué à un militaire qui passe 
dans un groupe supérieur ou dans u no autre subdivision 
do son groupe ne pout e~re inférieur à oelui dont il 
bénéficiait dans la grouI8 délaissé. 

Son traitoment lui est maintenu jusqu'à ce 
qu'il obtienne dans le nouveau groupe ou la nouvelle 
subdivision un traitement au moins égal. 

Artiole 14.~· 

Lorsqu'un militairo est replaoé dans un grade 
faisant partio d'un groupe inférieur, il est oonsidéré1 

pour la détürminacion de son traitGment, comme ayant été 
rovôtu. de son nouveau grade pendant la période passée 
dans la ou les grades faisant partie du groupe supérieur. 

Soction IV. - Dos modifications du traitement. 

Article J.2.!..- 
En cas de modificé':rGion du -statut pécuniaire du 

personnel appo.i nt é des forces armées, tout trai temen-t 
est fixé comme si la disposition nouvelle avait toujours 
existé. 

. .. / ., .. 
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Si le traitement ainsi fixé est inférieur 
à celui dont le militaire bénéficiait à la date de 
l'arr§té modificatif, le traitement le plus élevé 
lui est maintenu jusq_u'à ce qu'il obtienne un trai­ 
tement au moins égal. 

Article 16,.- 

Les traitements des militaires régis par 
le présent ar-rêté sont majorés ou réduits de 5 p.c. 
par tranche de vingt points de hausse ou de baisse 
de l'index moyen (J.o [.; pr-Lx de détail du Royaume. 

La premi~re majoration de 5 p.c. est accor­ 
dée quand l'index du pénultième mois atteint 410. 

La premlsre réduction de 5 p.c. est opérée 
quand l'index du pénultième mois descend à 350 ou. 
en dessous. 

Article 17.- 

§ 1er. Le traitement des militaires est 
payé mensuellement et par anticipation. 

Toutefois, il est payé à terme échu aux 
militaires qui effectuent des rappels résultant de 

•... / ., fi. •. 
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leurs obligations militaires en temps de paix. Les 
intéressés peuvent néanmoins obtenir des avances sur 
leurs traitements. 

§ 2. Toute modification dans la situation 
d'un militaire, à une date autre que le premier jour 
d'un mois, qui entraîne l'attribution d'un nouveau 
traitement, ne produit ses effets que le premier 
jour du mois suivant. 

Article 18.- 

§ 1er~ Lorsque le traitement n'est dd 
que pour une fraction deè! moi s , il est calculé sur 
base dlun trenti~me par journée de présence. 

Toutefois, le traitement du militaire qui 
est absent illégalement une fraction d.e mois, est 
réduit de un trentième par journée d'absence. 

§ ·2. Lor-sque le militaire est admi s à la 
retraite ou décèdeg le traitement du mois en cours 
n'est pas sujet h répétition. 

. .. / ... 
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Article 19.-: 
Par dérogation aux dispositions du chapitre 

1er, les militaires de rang subalterne célibataires 
des forces armées1 âgés de moins de 21 ans1 ne bénéfi­ 
cient pas des barène!:1 repris à l'annexe l du présent 
arrêté. Ils perçoivent un traitement à taux unique 
fixé à • . 

30.000 francs pmU' les soldats, 

.31.200 francs pour les caporaux, 

40.000 francs pour les sergents, 

44.800 francs pour los adjudants" 

~20.-. 
Le traitement des militaires visés à llarticle 

19 est payé suivant los modalités ci-après: 

1° une part dont le montant est fixé par le Ministre 
de la Défense nationale est payée directement au mi­ 
li taire; 

2° la seconde part est placée en régime d'épargne à la 
Caisse générale d'épargne et de retraite. 

Arti.cl~ __ ?_h.::. 
Par dérogation aux dispositions du présent 

... / ... 



1H. - 12 - 1.2358/1. 

arrêté, le trai toment à. allouer 8. un officier de réserve 
rio peut être inférieur aux minima ci-aprè s : 

lieu·tenant 
capitaine 
capi taine-cown.andant 
major 
lieutenant-colonel 
colonel 

86.000, 
112.000, 
132.000, 
174.000, 
206.000, 
242.00(\, 

AF tic l e...1..?.!..:: 
§ 1er. 1es officiors issus de l'école d'ap­ 

plication de l'Ecole royale militairo ou de la division 
polytechnique de cette école, les of'fi c Le r-s brevetés 
d'état-major, les officiers porteurs du brevet d'admi­ 
nistrateur militaire ou du brevet d'intendant, les 
officiers porteurs du diplôme d'ingénieur civil, les 
officiers pharmaciens et les officiers licenciés en 
sciences dentaires, bénéficient dlune majoration de 
traitement fix.ée à : 

12.000 francs pour les officiers subaltornes, sans 
pouvoir dé pa s ae r de 6.000 francs le rnax unum de traite­ 
ment prévu pour un grade; 

6 •. 000 francs pour los offieiers supérieurs sans que 
le maximum de traitement prévu pour un grade pu.i.s e e 
être dépassé. 

§ 2. Les officiers médecins et v~térinai~es 
bénéficient d'une majoration de trui.tem.ont fixée à: 

... / ... 
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18.000 francs pour les cf'f'Lo Le r s subalternes sans 
pouvoir dépasser do 12.000 francs le maximum de 
trai t emon t prévu pour un. grade; 

6.000 francs pour los officiors supérieurs sans que 
le maximum de traitement prévu pour un grade pu.i.s s e 
être dépassé. 

§ 3. Les off1ci (3rS porteurs de pluai eurs 
dip] ômes ou brevets pr-évus au présent article ne béné­ 
ficient que de la majoration do traitement la plus 
élevée . 

. li~t.i; ~.1:.9 23 .. - 
Les traitements minimum et maximum des sous­ 

of'f'Lc Le r s d,::;s forces armées pr-évue au groupe 2 sont, 
réduits de 5.000 francs pour les sous-officiers qui 
ne font pas partie du corps d o s e ouo-eo f'f'Lc Ler-s de 
carrière. 

AFticlq,_ 24.- 
Lorsqu'ils reprennont du service actif, 

los militaires qui sont -tj. tulaires d'une pension dt an­ 
cienneté reçoivent une allocation égale à la diffé­ 
rence entre le traitoment dlÎ aux militaires de leur 
grade effectif et le montant de leur pension. 

ArJ .. tc 1. e 2 _?~. 
Les milj_ taires des forccs armé es dé taché s 

/ 
••• -I • • • 
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au service de la Colonie cessent d'émarger au budget 
de la Défense nationale à pa.r-t i r du 101' du mois qui 
suit la date de leur mise à la disposition de la 
Colonie. 

Ceux qui cessent d'être détachés au service 
de la Oolonie reprennent leurs droits au traitement à 
charge du budget de la Défense nationale à partir du 
1er du mois qui suit la date de leur réadmission dans 
les cadres des forces armées métropoli te .. ines. 

Toutefois? los officiers et les sous-offi­ 
ciers détachés au service de la 001011i01 qui sont 
remis à la disposition du Ministre de la Défense na­ 
tionale pour effectuer une période de service aux 
forces armées métropoli taines, ont [ct nouveau droi t 
au traitement à charge du budget de la Défense natio­ 
nale, à partir du jour où ils sont remis à la disposi­ 
tion du Ministre de la Défense nationale. 

l1Eti cle 2~.!..:: 
Les mili tairas des forces armées qu i passent 

au corps de la gendarmorie cessent d1émarger au budget 
de la Défense nationale à partir du 1er du mois qui 
suit la date de leur admission à ce corps. 

Les militaires de rang subalterne de la 
gendarmerie qui sont admis daria, les forces armé es ont 
droit au traitement, à charge du budget de la Défense 
nationale ,à partir du 1er du mois qui suit la date 
de leu.r admission. 

I , .. / ... 
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., 

I 
"I 
I 
I 

fo..rt i 21.,S'L1]_,-=. 
Les officiers et les sous-officiers de 

carrière qui se sont trouvés dans la position de 
non-activité en raison de captivité,ainsi que las mi­ 
litaires de rang subalterne qui ont été prisonniers 
ou internés de guerre perçai van t 9 lors de leur rapa trie­ 
ment, leur traitement sous déduction des sommes qU'ils 
ont effectivement perçues durant la période dtacti­ 
vité ou d'in.ternement. 

Seul la tGJllIlS pa s sé par les officiers ou 
les sous-officiers do c&rri~re dans la position de 
non-ac·ti v.i té en r-a i son de cap t i vi té et qui a été 
admis pour l'ancienneté 9 donne droit au traitement.· 

En ce qui concerne las militaires de rang 
subalterne qui servent à la faveur dlun engageilent 
Ol). d'un rengagement et qui ont été prisonniers ou. 
internés de guerre91e Ministre de la Défense nationale 
décide dans quelle mesure le temps passé en capti v.i té 
donne droit au traitement. Il prend cette décision 
sur avis cl 'une cormnission dont il fixe la composi tian 
et la procédure. Cette c omnuasä on se pr cn. nc e sur 
l'honorabilité de la capture et sur la conduite de 
ces militaires durant leur captivité. 

CHAPITRE III. - DISI10SITION3 'r:::·: .. ANSI'r0I11]~S ET DISPOSI- ---..-_. _ .. "'_ .... _. "--=_ .. _-_.'-.,' .... _..,.,,.-'-,,~- .-..-----,,_ ... - 

L2-"ti cl G 28 ~::: 
Par dérogation aux dispositions de l'article 

7, les services militaires effectifs accomplis entre 

I ... / ... 
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18 et 21 ans dans le groupe auquel appartiennent les 
mili t a.Lr-e s intéressés sont a dm.is s.L bles pour l'octroi 
des au gmerrt a t i on s biennales des traitements: 

10 des officiers promus sous-lieu tenants avant le 10 
mai 1940; 

2° des militaires de rang subalterne qui~ le 1er janvier 
1951 -" faisaient partie du personnel appointé des 
forces armées. 

Articlo 29,!. .... 
L'article 21 est applicable aQX officiers do 

réserve, aux officiers des sections belges de la Royal 
Air Force, de la South African Air Force et de la Royal 
Nav~ et aux officiers de la Marine de l'Etat, qui ont 
été admis dans les cadres actifs pendant la période du 

27 aoat 1939 au 15 juin 1949. 

Lor aqu e pour un grade déterminé il est fait 
application de l'article 21 à un officier visé à Itali­ 
néo' t er , 18S servj_cos admissibles pour l'octroi des 
augmentations b i enna.l e s [Jont supputés à, partir de la 
date de nomina tion ÈI, ce grade. 

Article 3Çh=. 
Une b on.i f'Lca t i on de trois ans de service 

dans le groupe 1 est accordée aux officiors des cadres 
t 'f d . d t' d t' . , , ae l s li serVlee e san e es ca egorlos Cl-apres : 

1° officiers mé ô cc i ns r ecr-ut é s parmi les oandidats 

sous-lieutenants médecins de réserve; 

... / ... 
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2° offioiers médecins et pharmaciens recrutés sur la 
base de Itarrêté du Régent du 8 juin 1946 organi­ 
sant un recrutement exceptionnel d'officiers du 
cadre actif du service de santé. 

Ar.Ecle_Jj~ 
Dans la détermination du traitement du 

personnel appointé des forces armées, il est tenu 
compte des servioes accomplis dans les forces armées 
allié es au cours des opérEl,ti ons de la gu.erre 1940- 
1945; pour autant que ces services soient reconnus 
comme service rnilitaire pe.r lü Ministre de la Défense 
na "ti anale. 

Le traitement de ce personnel est fixé oomme 
si ces services avaient été prestés dans les grades 
correspondants des forces armées. 

Article ).b..::. 
Pendant la période du 1er janvier c.u JO 

septembre 19519 la majoration de traitement dont bé­ 
néficient en vertu de l'article 22 les officiers por­ 
tGurs de certains diplômes ou brevets, est réduite de 
6.000 francs. 

Pendant la même période,le traitement des 
officiers généraux est réduit do 6.000 francs-, 

Article _~3.o!_:: 
§ 1er. Par dérogation à l'arrêté du Régent 

du 16 mars 1950,ltallocation de résidence n'est plus 
aocordée au. personnel appointé des forces armées • 

. . . / ., .. 
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§ 2. Ltarticle 3 de l'arrêté du Régent du 
16 mars 1950 cesse d I être ap p.l.á c ab.Le ElU personnel 
appointé des forces armées auquel les dispositions 
suivantes sont désormais ap~plj_cables. 

LO montant annuel do l'allocation de foyer 
ost fixé comme suit on ce qui concerne ce personnel: 

Traitements n'excédant pas 77.000 francs compte tenu 
des caté gor-Le s déterm:Lnées mue ar tt e Les 4 et 5 de 
l'arrêté du Régent du 16 mars 1950 : 

r 
II 
III 
IV 

6.720 francs, 
6.720 franc s , 

3.360 f'r-anc s , 
1.680 francs. 

La rétribution brute du. militaire dont le 
traitemen't dépasse 77.000 francs ne peut être infé­ 
r-i.cur o à celle qu I il obtiendrait si son trai toment 
était de ce montant. S'il éch()t~ la différence lui 
est a t t.r i bué e sous f'or'me d'allocation partielle de 
foyer. 

Ar_ticl~,~4. "'::'. 
Pour chaque mois compris entre le 10r jan­ 

viol" 1951 et le 1er du moi s qui suit la date du pré­ 
sent arrêté? celui-ci 11 I o s t applicable que s I il assure 
au personnel appointé des forces arméès9 uno rétribu­ 
tion netto au moins égala à celle qui résulte de l'ar­ 
rêté du Régent du 16 mars 1950 et de l'arrêté royal 
du 8 novembre 1950. 

I ... ; ... 
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Article...]2.!.=. 
Des sommes du.e s aux mili taires qu i r en vertu 

d ' ..._ At' , , t't t' ~ t l u present; arre e , aoqua e r-errt re roac a.v emen a qua- 
lité do militaire appo i.n't é , sont déduites: 

1° la solde versée durant la période de rétroactiv:Lté; 

2° une SOIDlIle de 22 francs par jou.r représentant la va­ 
leur forfaitaire des vivres ou indemnités en tenant 
l . IJ r d t l .... " d a eu , a __ oue e a u r-an Et mem.e pc ru o e9 

3° les indem.nités de milice pEtyées aux intéressés ou 
à Leur-s ayants droi ~ dur-an t la même période. 

Toutefois, le r-co ouvr-emen t des indemnités 
visées au 3° ne sera opérée qu'à concurrence du montant 
des sommes restant dues après les déductions fixées 
aux 1° et 2°. 

A:tË. cl e ".J§~ :' 
Sont abrogés : 

1 ° les articles Î el' Èt 96, 122 à 136 ~ 283 et 284 du 
règlement approuvé par llarréHé royal du 25 juin 1:)31; 

2° llarrêté royal du 29 avril 1937 relatif au traitement 
d'école; 

]0 l'arrêté du Régent du 8 jui11et 1946 fixant les ré­ 
munérations des officiers et militaires appointés de 
rang su bal t ern ede I! armé eet de la gendarmeri e ; 

4° l'arrêté du Régent du 30 avril 1948 déterminant le 
mode de rémunération des militaires de carrière cé­ 
libataires élèves des éooles de brigade, des écoles 
de candidats gradés e·t de l'école des cadets • 

. ' .. / ... 
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~c_l e_.J.1:.!-:: 
L'arrêté royal du 8 novembre 1950 portant 

le sta tu t pé cun La.i r-o du personnel de carrière des 
forces armées et de la gendarmorie,modifié par les 

arrêtés royaux d e s 30 novembre 1950~2b et 31 mars 1951, 
cesse d'être applicable au. personnel appointé des for­ 
ces armées. 

Article 39--: 
Le présent l.œrêté sort ses effets le 1 el" jan­ 

vier 1951,~ l'exception des articles 20 et 36,4°1 

Article 39.- ----.,._ ... __ ... 
Notre Ministre do la D~fense nationale est 

chargé de l' exécution du présent arrêtô. 

Donné à ,le 

I 

I 
I 
I 

·1 . I 

I 
I 

I 
I 

lJAR LE ROI 

Le Ministre de la Défense na tri ona Le , 

1e Ministre des Finances, 

+ 
+ + 

ANNEXES : 
Tableau 
Groupe Î 

Groupe 2 

1. 
su}~primer remarque. 
supprimer la lettre A et le chiffre (1)dans 
l'intitulé de la première subdivision du 
groupe; 
supprimer la seconde subdivision du groupe; 
svpprimer la note (1). 
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KONINKLIJK BESLUIT HOUDENDE GELDELIJK STATUUT VAN HET vVED­ 
DETHEKIŒND PEHSONEEL DER KHIJGSMACHT. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen~ tegenwoordigen en toekomendenj HEIL. 

Gelet op de artikelen 67 en 68 van de Grondwet 

Gelet op de we.t vau 18 April 1905 bel1alende de 
stand en de rechtstoestand der reserveofficierenj gewij­ 
zigd bij de wet v8;n 14 Juli 19517 namelijk op artikel 5 ; 

Gelet op het bij lr.oninlclijk besluit van 25 Juni 
1931 goedgekeurd reglement over de wedden, soldijen en 
allerlei vergoedingen? alsmede over de rechten van het 
personeel van het lege:c en de rijkswacht op toekenningen 
en vE:rstrekl{ingen in geld en in natura ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 16 Maart 
1950 houdende toekenning van eon haardtoelage of een stand­ 
plaatstoelage aan zekere categorieën van het door de 
Staat bezoldigd personeel i 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 November 
1950 houdende geldelijk statuut van het bcroepspersoneol 
der krijgsmacht en der rijksmacht, gewijzigd bij de ko­ 
ninh:lijlce beslui ten van 30 November 1950, 28 Maart en 
31 Maart 1951 ; 

Gelet op de adviezen van do Eerste-Minister, 
gegeven •.• 

. .. l, ... 
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Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Minister van Landsver­ 
dediging en op het advä e.s van Onze in raad vergaderde 

ID inisters, 

WL.T HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

HOOli'DSTUK 1. - ORGANIEKE BEPALINGEN. 

Artike11.- 

Tot het weddetrc~!end personeel der kr~jgsmacht, 
dat voor dit be s Luá t in aanmo r-k.irig kom t , bohoren : 

1° de officieren,met uitsluiting van de reserveonderlui­ 
tenants gedurende hun termijn van actieve dienst ; 

20 de beroepsonderofficieren ; 

30 de militairen van lagere graad dienend bij de krijgs­ 
macht ingevolge een dienstneming of een wederdienstne­ 
ming, met uitsluiting van de leerlingen aan de Konink­ 
lijke Cadettenschool en van de vrijwilligers voor de 
duur van de oorlog ; 

40 de militaire aalmoezeniers. 

Afdeling 1. - Wedde. 

Artikel 2.- 

Op de wedde hebben recht 

1° de weddetrekkende officieren en de beroepsonderofficie­ 
ren in de toestand van werkelijke dienst van nonactivi­ 
teit om reden van gevangenschap of van nonactiviteit om 
gezondheidsreden, wanneer deze laatste het gevolg is van 
een kwaalopgelopen ter gelegenheid van de dienst ; 

• il • / ••• 
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I 
I 

·1 

20 de weddetrel<:kendo militairen van lagere graad dienend 
ingevolge een dienstneming of een wederdienstneming en 
d i,e hetzij in actieve dienst t hetzij krijgsgevangen of 
oorlogsge1.nterneerd sijn. 

Artikel 3.- 

Op de wedde hebben geen recht : 

1 ° de weddetrekl<:ende officieren en de 'beroepson:qj~J:'offfii-,. 
eieren met verlof zonder soldij 

2° de weddetrekkende militairen van lagere graad dienend 
ingevolge een dienstneming of een wederdienstneming,· 
wanneer zij met onbepaald verlof of met verlof zonder 
soldij zijn; 

3° alle weddetrekkende militairen wanneer zij onwettig 
afwezig Zijn. 

Artikel 4.- 

Op drie vierde van de wedde hebben recht, de 
weddetrekkende officieren en de beroepsonderofficieren 
in de toestand van nonactiviteit bij tuchtmaatregel of 
van nonactiviteit om gezondheidsreden, wanneer deze 
laatste het gevolg is van een kwaalopgelopen buiten de 
dienst. 

Op de helft van de wedde hebben recht 
alle in hechtenis genomen weddetrekkende militairen; even­ 
wel is de volle wedde verschuldigd wannear ten voordele 
van de betrokkene een beschiklüng van bui tenvervolging­ 
stelling of een vonnis van vrijspraak wordt verleend of 
zo hij, zonder te zijn veroordeeld9 om welke reden ook 
naar de tucht van het korps wordt V8Iwezen. 

• ... / • 41 .. 
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Artikel 5.- 

De schaal der jaarV'fedden van het weddetrekkend 
personeel der krijgsmachtj vastgesteld overeenkomstig de 
bij dit besluit gevoegde tabel I,omvat drie gr'oe pen , 
volgens de belangrijkheid van de tweejaarlijkse verhogin­ 
gen, te weten : 

1 0 groep 1 met tweejaarlijkse verhogingen van 6.000 frank; 
2° groep 2 met +we e jaarli jkse v8rhogingen van 1.800 frank; 
3° groep 3 met tW8ejaarlijkse 'le l'ho gingen van 700 frank. 

De opperofficieren en de militaire aalmoezeniers 
genieten een onveranderlijke wedde. 

Iedc~re militair geniet de minimumwedde verbonden 
aan de graad waarmede hij is bekleed, eventueel vermeer­ 
derd met de twee jaarlijkse vc rhog i.ngen die hij heeft ver- . 
kregen in de weddegroep waartoe hij behoort. 

Gelijkstelling in graad geschiedt overeenkomstig 
de bij dit besluit gevoegde tabel II. 

Afdeling II~_ Tweejaarlijkse verhogingen. 

Artikel r-r 
I. - 

Voor het verlenen van de tweejaarlijkse ver­ 
hogingen korat enkel in aanmerking de werkeli,jl\:e militaire 
diensty na de leeftijd van 21 jaar gedaan in de we~de­ 
groep waartoe de betrokken militair behoort, met uit­ 

slUiting van de termijn van actieve dienst als reverse­ 
onderlui tenant. 

• • ,,/ t· •• 
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Artikel 8.- 

Voor de toepassing van artikel 7 wordt als wer­ 
kelijke dienst beschouwd : 

1° de dienst die op soldij of wedde recht geeft; 

2° de dienst gedaan door de of'f Lc i.e r-en of de bc;roopsonder­ 
officioren met verlof zonder soldij wegens terbeschik­ 
kingstelling van een ander ministerieel departement of 
wegens offici~le opdracht. 

Artikel 9.- 

De werkelijke'. diCYlut der nü1itairen van wedde­ 
groep 1 wordt verhoogd met de h e Lft van de werkelijke 
dienst, boven de leeftijd van 25 jaar gedaan hetzij in 
een graad verbonden aan groep 2, hetzij in de graad van 
reserveonderluitenant ge dur-ende de termijn van actieve 
dienst. 

De werkelijke dienst de)r mili tai.ren van groep 2 
wordt verhoogd met de helft van de werkelijke dienst, bo ... 

ven de leeftijd van 23 jaar gedaan als militair verbonden 
aan groep 3. 

Het bepaalde iD het eerste en het tweede lid 
mag evenwel,wat de wedd e van de militair betreft, geen ver­ 
hoging van meer dan 12.000 frank medebrengen. 

!r.:.t.ikel 10.- 

De werkelijke dienst der militairen wordt met de 
in het rijkswachtkorps gedane dienst verhoogd volgens de 
hierna bepaalde regelen : 

• <II ./ .... 
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1° de dienst gedaan in hoedanigheid van onderofficier der 
rijk::rwacht wordt beschouwd als gedaan Ln groep 2; 

2° de dienst gedaruî in 'hoedanigheid van brigadier of van 
rijkswachter wordt beschouwd als gedaan in groep 3. 

Artikel 11.- 

Onvermindord de toepassing van de artJkelen 
9 en 10, worden de tweejaarlijkse verhogingen verleend 
bij het verstrijken van ieder tijdperk van twee jaar in 
aanmerking komende d.Le na t in de; weddegroep waartoe de 
militair behoort. 

Artikel 12 .... 

De in aanmerking komende dienst wordt berekend 
pe r kalenderrnaand; die welke geen volle maand bedraagt , 
wordt niet medegeteld. 

lli-eling I11.- Overganti van d\:3 ene groep naar 
de andere. _ .• _-- 

ArtikeJ.. 13.- 

De wedde we Lko toegekend wordt aan een militair 
die naar een hogc r e groe:p of naar een andere onderverde­ 
ling van zijn groep overgaat, mag niet lager ziJn dan die 
we Lke hij genoot in de groep waaruit hij komt. 

Hij behoudt zijn wedde tot hij in de nieuwe 
groep of de nieuwe onderverdeling van zijn groep een ten 
minste gelijke wedde bekomt. 

. .. / ... 
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Artikel 14.- ._ 
Wanneer een militair in oen graad van een lagere 

groep wordt teruggeplaatst, wordt hij voor de vaststel­ 
ling van zj_jn wedde geacht met zijn nieuwe graad bek'Le ed 
te zijn geweest tijdens de periode, in de graad of graden 
van de hogere groep doorgebracht. 

Afdeling IV. -Weddewi,izigingen. 

Artikel 15.- 

In geval van wijziging van het geldelijk sta­ 
tuut van het weddotreklwnd pe r sonec'l der krijgsmacht 
wordt elke wedde vastgosteld alsof de nieuwe bepaling 
steeds had bostaan. 

Indien de aldus vastgestEJlde we dde lager is 
dan die welke de militair genoot op de datum van het 
wijzigingsbesluit, behoudt hij de hoogste wedde tot hij 
een ten minste gelijke wedde bekomt. 

Artikel 16.- 

De wedden van de aan di t be s lu i tonderworpen 
militairen worden verhoogd of verminderd met 5 t.h. per 
schijf van twintig punten stijging of daling van het al­ 
gemeen indexcijfer der kleinhandelsprijzen voor het 
Rijk. 

De eerste verhoging met 5 t.h. wordt toegekend 
wanneer het indexcijfer van de voorlaatste maand 410 
bereikt. 

De eerste vermindering met 5 t.h. wordt toe­ 
gepast wanneer het indexcijfer van de voorlaatste maand 
tot 350 of lager daalt. . .. / ... 
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ill~ling V. - Betaling van de wedde. 

Artikel 17.- 

§ 1~ De wedd~ der militairen wordt maandelijks 
en vooruit betaald. 

Echter wo r-d t zij na vervallen termijn uitbetaald. 
aan de militairen die ingevolge hun nn.Là t aä r-o verplichtin­ 
gen in vredestijd, viodoroproepingsdienst doen. ])0 belang­ 
hebbenden kunnen echter weelde-voorschotten bekomen. 

§ 2. Iedere wijziging in de toestand van een 
militair, op eon andere datum dan de eerste enervmaandj we L» 
ke toekenning van een nieuwe wedde medebrengt, heeft 
s l,e chts ui tvwerking do eer:3te d:-~g der -volgende maand. 

Artikel 18.- 

§ 1. Wanneer de wedde slecht13 voor E$en 
gedeelte van een maand verschuldigd is, wordt zij berekend 
op grond van één dertigste pe r dag aanwozigheid. 

Evenwel wordt de wedde van de militair die ge­ 
durende een gedeelte van een maand onwettig afwezig is, 
met één dertigste per dag afwezigheid verminderd. 

§ 2. Wordt de militair op rust gesteld of komt 
hij te ovorlijden,dan wordt de wedde der lopende maand 
niet tcruggevorderd~ 

... / ... 
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HOOFDSTUK II. - BIJZONDEHE :BEPA1INGEN. 

Artikel 19.- 

In afwijking van het bepaalde in hoofdstuk I 
komen de ongehuwde militairen van lagere graad9 die geen 
21 jaar oud zijn, niet in aanmerking voor de schalen opge­ 
nomen in bijlat;e I van dit besluit. Zij ontvangen een 
onderanderlijke wedde vastgesteld op : 

30.000 frank voor de soldaten, 
31.200 frank voor dc; korporaals , 
40.000 frank voor dl:; sergeanten , 
44.800 voor do ad,judanten. 

Artikel 20.- 

De wedde van de in artikol 19 genoemde mili­ 
tairen wordt op de volgende wijze uitbetaald: 

10 een gedeelte, waarvan het b(~drag door de Minister van 
Landsverdediging is vastgesteld, wordt rechtstreeks aan 
de militair uitbetaald ; 

20 het andere gedeelte wordt bij de Algemene Spaar- en 
lijfrentekas op een spaarboekje geplaatst. 

Artiko121.- 

In afwijking van de bepalingen van ditbeslui t , 
mag de wedde aan een reserveofficier toe te kennen niet 
minder dan de onderstaande minima bedragen 

luitenant 
ka.p i. tein 
kapitein-kommandant 
majoor 
luitenant-kolonel 
kolonel 

86.000 , 
112.000 , 
132.000 , 
174.000 , 
206.000 , 
242.000 • 

• e ./ ••• 
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Artikel 22.- 

§ 1. De officieren komende uit de applicatie­ 
school van de Koninklijko Militaire School of uit de 
polytechnische afdeling Vrul die school, de officieren­ 
stafbrevethouders 9 de of fi c t er-en houders van het brevet 
van militair administrateur of he t br-evo t van intGndant t 
de officieren houders van he;t diploma van burgerlijk 
ingenieur1 de officieren-apothekers en de officieren-li­ 
centiaten in de tandhe,elkunde genie ten een weddever­ 
hoging vastgesteld op : 

12.000 frank voor de lD.gcl'8 officieren, zonder 6.000 frank 
hoger te mogen zijn dan de maximumwedde voor 
een graad bepadld ; 

6.000 frank voor de hoofdofficieren, zonder hoger te 
mogen zijn dan de maximumwedde voor een 
graad bepaald. 

§ 2. De officieren-geneosheren en -veeartsen 
genieten een weddeverhoging vastgesteld op : 

18.000 frank voor de lag8re officieren,zonder 12.000 frank 
hcg o r te mogen zijn dan de; maximu.rnwedde 
voor een graad bepaald ; 

6.000 frank voor de hoofdofficieren,zonder hoger te 
mogen zijn dan de maximumwedde voor een 
graad bepaald. 

§ 3. De officieren die houder zijn van ver­ 
schillende in dit artikel genoemde diploma's of brevetten 
genieten alleen de grootste weddeverhoging. 

• r. • / ••• 
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De minimum- en de maximumwedde van de onderoffi­ 
cieren der krijgsmacht, zoals voorkomend in groep 2, worden 
met 5.000 frank verminderd t cn aanzien van de onderofficie­ 
ren die van het korps der beroepsonderofficieren geen deel 

uitmaken. 

Artikel 24 • ...:. 

Wanneer zij actieve dienst hernemen, ontvangen de 
houders van een ancienniteitspensioen een uitkering die 
gelijk is aan het verschil tussen de wedde versohuldigd aan 
de mili tàiren van hun werIcelijke graad en het bedrag van 
hun pensioen. 

Artikel 25.- 

De militairen VEUl de krijgsmacht die in dienst 
van de Kolonie zijn godetacheerd,worden niet meer op de be­ 
groting van het Minis terie van Land sv cr-de d Lg i.ng betaald 
vanaf de eerste der m.aand volgend op de daturn waarop zij 
ter be schikking van de Kolonie z i jn gesteld. 

Zij die ophouden in d e dienst van de Kolonie ge­ 
detacheerd te zijn, hebben opnieuw recht op een wedde ten 
be zwar-e van de begroting van Landsverdediging vanaf de 
eerste dE:r maand volgend op de datum waar o p zij weder in 
het kader van de l;:rijgsmacht van het moederland zijn opge- 
nomen. 

De officieren en onderofficieren in dienst van de 
Kolonie gedetacheerd, die voor een dienstpericde bij de 
krijgsmacht in het moederland weder ter beschikking van ie 
Minister van Landsverdediging worden gesteld, hebben echter 
opnieuw recht op een wedde ten bezware van de begroting 
van Landsverdediging van de dag af waarop zij opnieuw ter 
beschikklng van de Minister van Landsverdediging zijn 
gesteld. 

• •• / « • • 
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j 

I 
Artikel 26.~ 

De militairen van de krijgsmacht die naar het 
rijkswachtkorps overgaan, worden niet meer op de begroting 
van Landsverdediging betaald vanaf de eerste der maand 
volgend op de datum waarop zij in genoemd korps zijn op­ 
genomen. 

De militairen van lagere graad van de rijks­ 
wacht die in de krijgsmacht worden opgenomen, hebben 
recht op een wedde ten bezware van de begroting van 
Landsverdediging vanaf de eerste der maand volgend op 
de datum van hun opnem i.ng , 

Artikel 27.- 

De officieren en de beroepsonderofficieren die 
in de toestand van nonactivitoit om reden van gevangen­ 
schap zijn geweest,alsmede de militairen van lagere graad 
die kJ:ijgsgevongen of oorlogsgo1.nterneerde zijn geweest, 
ontvangen bij hun repatriëring hun wedde verminderd met 
de sommen die zij gedurende het tijdperk van krijgsge­ 
vangenschap of internering werlœlijk hebben ontvangen. 

Op eon wedde geeft alleen recht,de tijd welke 
de officieren of de beroepsonderofficieren in de toestand 
van nonactiviteit om reden van krijgsgevangenschap hebben 
doorgebracht en die voor de anciénniteit in aanmerking 
komt. 

Ten aanzien van de militairen van lagere graad 
dienend ingevolge een dienstnemi11t-~ of een wederdienstne­ 
ming en die krijgsgevangen of oorlogsgeïnterneerde zijn 
geweest, beslist de Minister van Landsverdediging in welke 
mate de tijd in krijgsgevangenschal) doorgebracht recht 
geeft op wedde. Hij neemt die beslissing op advies van 
een comm.issie waarvan hij de samenstelling en de procedure 
bepaal t. Deze conunissie doet uitspraak over het eervol 
karakter van de gevangenneming en over het gedrag van die 
militairen tijdens hun gevangenschap. . ... / ... 
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HOOFDSTUK 111.- OVERGANGS- EN SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 28.- 

In afwijking van het bepaalde in artikel 7, 
wordt de werkelijke militaire dienst, tussen 18 en 21 
jaar gedaan in de groep waartoe de betrokken militairen 
behoren, in aanmerking genomen voor het verlenen van 
de tweej~arlijkse weddeverhogingen : 

1° voor de officieren die v~6r 10 Mei 1940 tot onderlui~ 
tenant zijn bevorderd; 

2° voor de officieren van lagere graad? die op î Januari 
)951 deel uitmaakten van het weddetrekkend personeel 
der krijgsmacht. 

Artikel 2g.- 

Artikel 21 is toepasselijk op de reserveoffi­ 
eieren, op de officieren van de Belgische afdelingen 
der Royal Air Force, der South Africau Air Force en 
der Royal Navy en op de officieren der Staatsmarine , di.e 
gedurende het tijdperk van 27 Augus-tus 1939 tot 15 Juni 
1949 tot het actief kader zijn toegelaten. 

Wanneer voor een bepaalde graad artikel 21 
wordt toegepast op een officier in het eerste lid be­ 
doeld, wordt de dienst die voor het verlenen van de 
twee jaarli jkse verhogingen in aanmar'k'i.ng komt, aange­ 
rekend vanaf de datum van benoeming tot deze graad. 

Artikel 30.- 

Een bonificatie van drie jaren dienst in groep 
1 wordt toegekend aan de officieren van het aotief kader 
van de gezondheidsdienst der volgende categorieëu: 

••• / •• #; 
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1° officieren-geneesheren aangeworven onder de candidaat­ 
reservoonderluitenants-geneesheren; 

2° officieren-geneesheren en -apothekers aangeworven op 
grond van het besluit van de Regent van 8 Juni 1946 
tot inriohting van een buitengewone aanwerving van 
officieren van het actie,f kader van de gezondheids­ 
dienst. 

Artikel 3J...!_- 

Bij het vaststellen van de bezoldiging van het 
weddetrek:;::end personoeI der krijgsmacht wordt rekening 
gehouden met de dienst tiJdens de krijgsverrichtingen 
van de oorlog 1940-1945 bij de geallieerde strijdkrachten 
gedaan, voor zover die dienst door de Minister van Lands­ 
verdediging als militaire dienst is erkend. 

De wedde van dat personeel wordt vastgesteld 
alsof deze diensten volbracht werden in de overeenstem­ 
mende graden van de krijgsmacht. 

Artikel 3.?..:_- 

Gedurende ho t ti j dperk van 1 Januari tot 30 
September 1951 wordt de weddeverhoging, welke de of­ 
ficieren die houder zijn van sommige diploma's of bre­ 
vetten, krachtens artikel 22 genieten7 met 6.000 frank 
verminderd. 

Gedurende hetzelfde tijdperk wordt de wedde 

van de opperofficieren met 6.000 frank verminderd. 

Artikel 33.- 
§ 1. In afwijking van het besluit van de Regent 

van 16 Maart 1950,WDrdt de standplGatstoelage niet meer 
toegekend aan het weddetrek1cend pe.r soriec I der krijgsmacht .. 

. . . / ... 
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§ 2. Artikel 3 van het besluit van de Regent 
van 16 Maart 1950 is niet langer van toepassing op het 
wedcletrekkend personeel der krijgsmacht, waarop voortaan 
do volgende bepalingen toepasselijk zijn. 

~ 

I 
I 
I 
I 

\ 

I 
Het jaarlijks bedrag van de haardtoelage is, 

wat dat personeel betreft, als volgt vastgesteld 

Wedden van niet meer dan 77.000 frank, rekening 
houdend met de categoriegn bepaald in de artikelen 4 en 5 
van het besluit van do Regent van 16 Maart 1950: 

Ca t e zor-Le .~I.E:ar dt 0 e lage _ 9 . _ ... 

r 6.720 frank, 
II 6.720 frank, 
III 3.360 frank, 
IV 1.680 frank; 

De brutobezoldiging van de militair wiens 
wedde meer dan 77.000 frank bedraa.gt t mag niet lager 
zijn dan die welke hij zou genieten indien hij een wed­ 
de van zodanig bedrag had. Bij voorkomend geval,wordt 
het verschil hem onder de vorm van gedeeltelijke haard­ 
toelsge toegekend. 

Artikel 34.- 

Voor iedere maand begrepen tussen 1 Januari 
1951 en de eerste van de maand volgend op de datum van 
di t beslui t, is ditbeslui t slechts van toepassing wan-« 
neer het aan het weddetrekkend personeel der krijgsmacht 
een netto-bezoldiging bezorgt die ten minste gelijk is 
aan die, welke ingevolge het besluit van de Regent van 
16 Maart 1950 en het koninlüijk besluit van 8 November 
1950 moet worden toegekend. 

. .. / ... 



vvv~ - 36 - 1.2358/1. 

Artikel 35.- 

Van de sommen, vorschuldigd aan de militairen 
die krachtens dit besluit met terugwerkende kracht 
de hoedanigheid van weddetrekkend militair verwerven, 
worden afgetrokken : 

1° de soldij gedurende het tijdperk van terugwerking 
uitgekeerd; 

2° een som van 22 frank per dag als forfaitaire waarde 
der levensmiddelen of desbetreffende vergoedingen, 
ge durende hetzelfde ti. j dperk ve r st r ck't ; 

3° de militievergoedingen g durende hetzelfde tijdperk 
aan de be Langhebbend en of hun rechthebbenden ui tbe­ 
taald. 

Nochtans worden de onder 3° genoemde ver­ 
goedingen slechts verhaald tot oen beloop van de som­ 
men die na de onder 1° en 2° bepaalde aftrek verschul­ 
digd blijven. 

Artikel 36.- 

Opgeheven worden : 

1° de artikelen 1 tot 96, 122 tot 136t 283 en 284 van 
hot regloment goedgekeurd bij koninklijk besluit van 

'25 Juni 1931; 

2° het koninklijk besluit van 29 April 1937 betreffende 
de schoolwedde; 

3° het besluit van de Rpgent van 8 JUli 1946 tot vast­ 
stelling van de bezoldiging der officieren en der 
weddetrekkende militairen van lagere rang van leger 
en rijkswacht; 

4° het besluit van de Regent van 30 April 1948 hOudende 
vaststelling van de wijze van bezoldiging der onge­ 
huwde beroepsmilitairen, leerlingen van de brigade­ 
scholen, de scholen voor candidaat-gegradueerden 
en de cadettenschool. . .. / .... 
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Artike137.- 

Het koninklijk besluit van 8 November 1950 
houdende geldelijk statuut van het beroepspersoneel 
der krijgsmacht en der rijkwachtt gewijzigd bij de 
koninklijke b.esluiten van 30 November 1950, 28 en 31 
Maart 1951,i8 niet langer van toepassing op het wed­ 
detrekkend personeel der krijgsmacht. 

Artikel 38 ... - 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 
î Januari 1951,met uitzondering van de artikelen 20 en 

36, 4°. 

Artikel 39.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 
met de uitvoering van dit beslyit. 

Gegeven te • 

VAN 's KONINGSWEGE 

De Minister van Landsverdedi.ging, 

De Minister van Financiën1 

• t ,. / ••• 
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Bijlage!! 

Tabel I. 

Groep 1 
Groep 2 
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opmerkingen schrappen; 
letter A en cijfer (1) schrappen in het op­ 
schrift van de ElEU:' ste onderverdeling van de 
groep; 
tweede onderverdeling van de groep schrappen; 
voetnoot (1) schrappen. 



GK. 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. SUE/rENS, 

M. SOMERHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN~ 

L. FREDEHICQ, 

G. DOn, 

G. PIQUET, 

La concordance entro la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETENS. 

LE GREFFIE~ -. DE GRIFFII:R, 

(signé) G. PIQUET. 

tra de la Défense nationale. 
nister van Landsverdediging. 

Le 1951 .. 
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De kamer was samengesteld uit 

premier président du 
Conseil d'Etat, président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adjointJ 

adjunct-griffier, 
greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. JUETENS. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

expédition d6li~réo à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, Do Griffier van de R~ad van State, 

R. DECKliI.YN. 


